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Concerne : 
projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du Service public fédéral Intérieur
Monsieur le ministre, 
Par lettre du 22 juin 2018, vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) au sujet des projets d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du SPF Justice. 
Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 29 juin 2018 et a émis l’avis suivant à l’unanimité des voix.
Le projet fixant les cadres linguistiques est basé sur l’arrêté royal du 19 septembre 2005 déterminant, en vue de l'application de l'article 43ter des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les emplois des agents des services centraux des services publics fédéraux, qui constituent un même degré de la hiérarchie. 

Le projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques est basé sur le plan de personnel du 2018.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, 2ème alinéa LLC.

A. Structure du SPF Intérieur et organigramme
Le SPF Intérieur comprend les services suivants :

1. Services d’encadrement

a. Personnel et Organisation

b. Budget et Contrôle de la Gestion

c. ICT
2.
Direction générale Sécurité civile

3.
Direction générale Institutions et Population

4.
Direction générale Sécurité et de Prévention

5.
Direction générale Centre de Crise

6.
Direction générale Office des Etrangers

7.
Services de coordination et d’appui

a. Service d’appui interne
b. Cellule d’appui stratégique

c. Cellule Sécurité de l’information et contrôle interne

d. Cellule de gestion des fonds européens
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Les services administratifs des organismes indépendants suivants relèvent également des cadres linguistiques du SPF Intérieur :
1. Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides

2. Conseil du Contentieux des étrangers

3. Commission permanente de Contrôle linguistique

B. La proposition ministérielle  

	Degrés de la hiérarchie
	Cadre néerlandais


	Cadre français



	
	Pourcentage d’emplois
	Pourcentage d’emplois

	1
	50 %
	50%

	2
	50%
	50%

	3
	52,49%
	47,51%

	4
	52,49%
	47,51%

	5
	52,49%
	47,51%


L'article 3 du projet d’arrêté royal fixe l'entrée en vigueur de l'arrêté au 1er juin 2018.

C. Présentation de la proposition ministérielle et données chiffrées
I. Services de coordination et d’appui
1. Service d’appui interne :

Le Service d’appui interne comprend tous les services (excepté les services d’encadrement P&O, B&C et ICT) qui assurent un appui pour tous les membres du personnel et l’ensemble du SPF Intérieur. On y trouve également des collaborateurs qui assistent la présidente lors de la coordination des dossiers qui concernent plus d’une direction. Le Service d’appui interne dépend directement de la présidente.

Services composant le Service d’appui interne :

•
Service juridique ;

•
Cellule internationale ;

•
Service d’information et de communication (InfoCom) ;

•
Service social

•
Service interne de prévention et de protection au travail (SIPP)

Proposition : 50% N – 50% F
2. Cellule d’appui stratégique
La Cellule d’appui stratégique est constituée d’une équipe multidisciplinaire visant à conseiller la présidente via des avis juridiques et stratégiques dans tous les dossiers/projets du SPF Intérieur. 

Ses membres suivent différents dossiers liés à la réalisation du plan de management et du contrat d’administration. Le secrétariat de la présidente fait également partie de cette Cellule.

Proposition : 50% N – 50% F
3. Cellule Sécurité de l’information et contrôle interne
La Cellule Sécurité de l'information et contrôle interne relève directement de l’autorité de la présidente du Comité de direction, son champ d'application est transversal au SPF Intérieur. 

Cette Cellule a pour objectif général de veiller à l’application correcte des principes de sécurité de l'information, de bonne gouvernance, mais aussi de contribuer à un système effectif et efficient de gestion interne au sein de l’organisation et à une maitrise optimale des risques en vue d’atteindre les objectifs du SPF. 

Les activités de la Cellule consistent à conseiller, définir, promouvoir et améliorer de façon continue les politiques, processus et standards de contrôle interne et de la sécurité de l'information.

Proposition : 50% N – 50% F
4. Cellule de gestion des fonds européens
La Cellule de gestion des fonds européens est chargée de la gestion des fonds européens “Asylum, Migration & Integration Fund” (AMIF) et “Internal Security Fund” (ISF). 

De manière générale, cette Cellule assure : 

•
l’organisation de l’attribution des fonds AMIF/ISF à certains gestionnaires de projets (soit via des appels ouverts, soit via des attributions directes); 

•
la réception des fonds AMIF/ISF de la Commission européenne et le versement de ces moyens à l’ensemble des gestionnaires de projets relevant de ces fonds; 

•
l’accompagnement des gestionnaires de projets à partir du début du projet jusqu’à sa clôture, chaque fois via la rédaction d’un arrêté ministériel spécifique, des sessions de coaching, un rapportage intermédiaire, des visites sur place et des contrôles; 

•
le contrôle financier et de fond final des projets relevant des fonds AMIF/ISF, déterminant un solde (et donc le subside) auquel le gestionnaire de projet a finalement droit. 

Proposition : 50% N – 50% F
II. Services d’encadrement

1. Personnel et organisation

1.1 Planning et Sélection :

élaboration, actualisation et exécution du plan du personnel, organisation des sélections contractuelles et statutaires internes et externes, organisation des examens d'accession et des promotions, attribution des fonctions supérieures…

Proposition: 

a) 20% travail d'étude et de conception : 50% N – 50% F – 3 emplois

b) 80% au service de l'ensemble du personnel du SPF : moyenne générale du département – 12 emplois
1.2 Cellule Gestion du personnel :

gestion administrative et pécuniaire du personnel (entrées en service, traitements, allocations, indemnités et avantages extralégaux, congés, absences et temps de travail, fins de carrière, incompatibilités et cumuls, maladies professionnelles, médecine du travail…)

Au service de l'ensemble du personnel du SPF

Proposition : moyenne générale du département : 41 emplois
1.3 Cellule Appui juridique et thématique :
appui juridique et thématique dans le domaine de la gestion du personnel, traitement du contentieux RH, rédaction de textes réglementaires, organisation de la négociation et de la concertation syndicales…

Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 6 emplois
1.4 Cellule Gestion des connaissances et des compétences :
accueil des nouveaux collaborateurs, suivi des stagiaires, formations, mesures de compétences, examens de promotion, préparation aux examens linguistiques, suivi des cycles d'évaluation …

Au service de l'ensemble du personnel du SPF

Proposition : moyenne générale du département : 13 emplois
1.5 Gestion facilitaire et des bâtiments

gestion quotidienne des bâtiments, sécurisation, gestion du stock, gestion du service de photocopie et de reproduction, gestion du magasin, gestion de l'inventaire, gestion et coordination des Soft Facilities (téléphonie, nettoyage, magasin, chauffeurs, expédition, distribution du courrier, cafétéria, etc.), traductions, automatisation et digitalisation des processus P&O, gestion des applications informatiques du service d'encadrement P&O…

Proposition: 

a) 10% travail d'étude et de conception : 50% N – 50% F – 7,9 emplois

b) 90% au service de l'ensemble du personnel du SPF : moyenne générale du département – 71,1 emplois
2. Budget et Contrôle de la gestion

élaboration et exécution du budget, contrôle de la gestion et du monitoring, contrôle interne financier, organisation de la politique d’achats du SPF…

Au service de l'ensemble du personnel du SPF

Proposition : moyenne générale du département : 27 emplois

3. ICT :

développement et exécution d'une politique d'informatisation globale pour le SPF, gestion et encadrement de l’infrastructure, assistance et expertise techniques (interventions techniques du helpdesk)...

Proposition : 

a) 40% travail d'étude et de conception : 50% N – 50% F – 24 emplois

b) 60% tâches d'exécution au service de l'ensemble du personnel du SPF : moyenne générale du département – 36 emplois
4. Synthèse
	Services
	Nombre d'emplois
	Volume de travail
	Moyenne pondérée

	
	
	%N                        %F
	N                               F

	1.1.a
	3
	50,00%
	50,00%
	150,00
	150,00

	1.3
	6
	50,00%
	50,00%
	300,00
	300,00

	1.5.a
	7,9
	50,00%
	50,00%
	395,00
	395,00

	3.a
	24
	50,00%
	50,00%
	1.200,00
	1.200,00

	Total
	40,9
	50,00%
	50,00%
	2.045,00
	2.045,00


	Services
	Nombre d'emplois
	Volume de travail
	Moyenne pondérée

	
	
	%N                        %F
	N                               F

	1.1.b
	12
	52,49%
	47,51%
	629,88
	570,12

	1.2
	41
	52,49%
	47,51%
	2.152,09
	1.947,91

	1.4
	13
	52,49%
	47,51%
	682,37
	617,63

	1.5.b
	71,1
	52,49%
	47,51%
	3.732,04
	3.377,96

	2
	27
	52,49%
	47,51%
	1.417,23
	1.282,77

	3.b
	36
	52,49%
	47,51%
	1.889,64
	1.710,36

	Total
	200,1
	52,49%
	47,51%
	10.503,25
	9.506,75


II. Direction générale Sécurité civile
1. Direction et gestion des unités opérationnelles de la Protection civile :

réforme de la Protection civile, gestion des unités opérationnelles de la Protection civile, organisation et participation à la réalisation des interventions spécialisées et internationales des services de la Protection civile…
Travail d'étude et de conception + international
Proposition : 50% N – 50% F – 10 emplois
2. International : 
représentation au niveau international de la position de la Belgique en matière de sécurité civile, contribution au développement du Mécanisme de protection civile de l’Union européenne, soutien à la direction Opérations pour l’organisation et la coordination de la participation de la Belgique à des missions à l’étranger et pour la réforme de la Protection civile, organisation et coordination de la participation de la Belgique à des exercices, formations et échanges d’expertise à l’étranger…
International

Proposition : 50% N – 50% F – 2 emplois
3. Centrale de marchés pour les zones de secours et achat du matériel des services de secours :
établissement des programmes pluriannuels et annuels d'investissement pour les zones de secours et la Protection civile, élaboration de cahiers des charges, analyse des offres, évaluation, contrats d’entretien... 

Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 9 emplois
4. Achat et entretien de nouvelles technologies et de moyens de radiocommunication et de télécommunication pour les services de secours :
achat de nouvelles technologies (drones, robots, tenues d’intervention smart, …), achat de moyens de radiocommunication et de télécommunication pour la Protection civile, reprogrammation des moyens de radiocommunication et de télécommunication des zones de secours, gestion des radios ASTRID des services de secours non-policiers…

Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 4 emplois

5. Commission de sécurité ASTRID : 
prise de décisions quant à la nécessité d'une couverture radio indoor ASTRID pour chaque dossier relatif à une nouvelle grande construction ou infrastructure
Travail d'étude et de conception
Proposition : 50% N – 50% F – 2 emplois
6. Coordination, conception et organisation de formations pour le personnel des zones de secours et de la Protection civile : 
coordination en matière de politique de formation et d’offre de formation, rédaction de manuels de cours et conception d’autres supports didactiques, études visant à déterminer les besoins en nouvelles formations, élaboration de leurs programmes et de leurs implémentations, organisation et suivi des réunions des organes consultatifs pour la formation du personnel des zones de secours…
Travail d'étude et de conception
Proposition : 50% N – 50% F – 4 emplois
7. Gestion des subventions aux Ecoles du Feu :
réception, vérification et paiement des demandes de subvention : 
1.349 N – 577 F
Proposition : 70,04% N – 29,96% F – 1 emploi
8. Elaboration de procédures opérationnelles standardisées pour les zones de secours et la Protection civile : 
identification des procédures à développer, développement des procédures, validation des procédures,  implémentation des procédures validées…
Travail d'étude et de conception
Proposition : 50% N – 50% F – 1 emploi

9. Tenue de statistiques sur les zones de secours : 
recueil et analyse de données statistiques sur les interventions des zones de secours
Travail d'étude et de conception
Proposition : 50% N – 50% F – 1 emploi

10. Gestion de la documentation sur la sécurité civile : 
bibliothèque de revues, livres et autres publications sur les services publics de secours, recueil de la réglementation concernant les zones de secours…
Travail d'étude et de conception
Proposition : 50% N – 50% F – 2 emplois

11. Gestion administrative et pécuniaire du personnel : 
gestion des dossiers du personnel de la direction générale (recrutement et sélection, allocations, indemnités, congés, évaluations…)
Au service de toute la direction générale
Proposition : moyenne générale de la direction générale – 21 emplois

12. Gestion de la communication opérationnelle, de la logistique et des bâtiments des centres de secours 112/100 : 
gestion des plateformes et autres outils technologiques utilisés pour le traitement des appels d’urgence dans les centres de secours 112/100, surveillance des incidents, conseils techniques aux utilisateurs, suivi et gestion des contrats de maintenance, suivi, coordination et soutien de divers projets techniques, gestion des bâtiments, gestion du parc automobile, gestion du mobilier, du matériel informatique, des imprimantes, etc., des centres de secours 112/100…

Travail d'étude et de conception
Proposition : 50% N – 50% F – 12 emplois
13. Elaboration de procédures opérationnelles standardisées pour les centres de secours 112/100 : 
élaboration, suivi et amélioration des procédures des centres de secours 112/100
Travail d'étude et de conception
Proposition : 50% N – 50% F – 4 emplois
14. Développement de la réglementation en matière de sécurité civile : 
Travail d'étude et de conception
Proposition : 50% N – 50% F – 2 emplois

15. Contentieux : 
suivi des litiges, élaboration et relecture de conclusions, soutien au service juridique central… : 29 N – 20 F
Proposition : 59,18% N – 40,82% F – 2 emplois

16. Avis juridiques en matière de sécurité civile :
aux zones de secours, gouverneurs, citoyens et autres services de la direction générale 
Travail d'étude et de conception
Proposition : 50% N – 50% F – 4 emplois

17. Tutelle : 
exercice de la tutelle d’annulation sur toutes les décisions du conseil et du collège des zones de secours pour non-respect de la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile et de ses arrêtés d’exécution

Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 2 emplois
18. Inspection des zones de secours : 
contrôle des zones de secours sur place et sur pièces en vue de s’assurer de leur bon fonctionnement et de leur opérationnalité, établissement de rapports, médiation si nécessaire : 
30 N – 18 F

Proposition : 62,50% N – 37,50% F – 4 emplois
19. Gestion de la comptabilité et du budget : 
confection, contrôle et suivi du budget, gestion des dépenses et des recettes, préparation des bons de commande, traitement des factures, préparation des comptes de gestion et des comptes annuels… 

Au service de toute la direction générale

Proposition : moyenne générale de la direction générale – 9 emplois

20. Gestion des recouvrements pour interventions payantes : 
facturation des transports en ambulance et des interventions payantes de la Protection civile : 
2.643 N – 1.643 F

Proposition : 61,67% N – 38,33% F – 5 emplois

21. Gestion des dossiers calamités : 
indemnisation des dommages causés par une calamité naturelle survenue avant le 30 juin 2014 et des dommages causés par des conséquences des première et seconde guerres mondiales (le Fonds des Calamité a été régionalisé le 1er janvier 2015) : 

Travail d'étude et de conception
Proposition : 50% N – 50% F – 3 emplois

22. Gestion de l'information et de la communication : 
développement de la stratégie de communication et des plans de communication, analyse et coordination de la communication, relations avec la presse, diffusion d’informations, organisation d’évènements… 

Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 6 emplois

23. Appui au management : 
suivi de la mise en œuvre du contrat d’administration et du plan d’administration, établissement de la note de politique générale, établissement de rapports divers, collaboration aux projets transversaux, contrôle interne…

Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 1 emploi

24. Organisation interne : 
secrétariats de la direction générale, gestion du courrier entrant/sortant et du courrier interne,  gestion des locaux, gestion des stocks, gestion des véhicules de service…

Au service de toute la direction générale

Proposition : moyenne générale de la direction générale – 6 emplois

25. Synthèse
	Services
	Nombre d'emplois
	Volume de travail
	Volume de travail pondéré

	
	
	% N                      % F
	N                          F

	1
	10
	50,00%
	50,00%
	500,00
	500,00

	2
	2
	50,00%
	50,00%
	100,00
	100,00

	3
	9
	50,00%
	50,00%
	450,00
	450,00

	4
	4
	50,00%
	50,00%
	200,00
	200,00

	5
	2
	50,00%
	50,00%
	100,00
	100,00

	6
	4
	50,00%
	50,00%
	200,00
	200,00

	7
	1
	70,04%
	29,96%
	70,04
	29,96

	8
	1
	50,00%
	50,00%
	50,00
	50,00

	9
	1
	50,00%
	50,00%
	50,00
	50,00

	10
	2
	50,00%
	50,00%
	100,00
	100,00

	11
	21
	51,81%
	48,19%
	1.088,01
	1.011,99

	12
	12
	50,00%
	50,00%
	600,00
	600,00

	13
	4
	50,00%
	50,00%
	200,00
	200,00

	14
	2
	50,00%
	50,00%
	100,00
	100,00

	15
	2
	59,18%
	40,82%
	118,36
	81,64

	16
	4
	50,00%
	50,00%
	200,00
	200,00

	17
	2
	50,00%
	50,00%
	100,00
	100,00

	18
	4
	62,50%
	37,50%
	250,00
	150,00

	19
	9
	51,81%
	48,19%
	466,29
	433,71

	20
	5
	61,67%
	38,33%
	308,33
	191,67

	21
	3
	50,00%
	50,00%
	150,00
	150,00

	22
	6
	50,00%
	50,00%
	300,00
	300,00

	23
	1
	50,00%
	50,00%
	50,00
	50,00

	24
	6
	51,81%
	48,19%
	310,86
	289,14

	Total
	117
	51,81%
	48,19%
	6.061,89
	5.638,11


III. Direction générale Institutions et Population et Commission permanente de Contrôle linguistique
1. Appui au management : 

suivi de la mise en œuvre du contrat d’administration et du plan d’administration, établissement de la note de politique générale, établissement de rapports divers…
Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 1 emploi

2. Services d'appui : gestion du personnel, logistique, budget, traduction…
Au service de toute la direction générale


Proposition : moyenne générale de la direction générale  – 14 emplois

3. ICT : 

Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 6 emplois

4. Communication – relation avec la presse :

Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 3 emplois

5. Marchés publics :

Travail d'étude et de conception
Proposition : 50% N – 50% F – 1 emploi

6. Affaires juridiques : 
support juridique (remise d’avis, rédaction de textes réglementaires…) des services de la DGIP dans le cadre de toutes leurs missions et compétences (Registre national, population, eID, élections et protocole)
Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 3 emplois
7. Autorisations du comité sectoriel du Registre national : 
gestion des accès au Registre national : 31 N – 18 F

Proposition : 63,27% N – 36,73% F – 1 emploi

8. Helpdesk pour la carte d'identité électronique : 
18.261 N – 19.080 F

Proposition : 48,90% N – 51,10% F – 25 emplois

9. Délivrance des cartes d'identité et cartes apparentées : 
cartes d’identité électroniques, Kids-ID et titres de séjours électroniques pour étrangers

Proposition : 58,06% N – 41,94% F – 9 emplois

10. Délivrance de cartes d'identité provisoires : 
en cas de perte ou de vol de la carte d’identité électronique: 
289 N – 285 F
Proposition : 50,35% N – 49,65% F – 8 emplois

11. Registre national – Call center : 3.697 N – 3.803 F

Proposition : 49,29% N – 50,71% F – 7 emplois

12. Registre national – gestion et contrôle des données : 
10.973 N – 13.966 F

Proposition : 44% N – 56% F – 15 emplois
13. Registre national – applications : 
travaux informatisés au Registre national (abonnements, recherches spéciales, recherches simples) : 
212 N – 272 F


Proposition : 43,80% N – 56,20% F – 6 emplois

14. Registre national – gestion des clients : 
gestion du catalogue de produits et des descriptions de produits, prestations de services : 
60 N – 40 F


Proposition : 60% N –40% F – 2 emplois

15. Registre national – autres applications : 
soutien applicatif à la production du registre national, développement et maintenance des applications, exploitation de l'infrastructure informatique et gestion des bases de données

Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 36 emplois
16. Population - réglementation et lutte contre la fraude d'identité :
 283 N – 450 F


Proposition : 38,61% N – 61,39% F – 12 emplois
17. Soutien et contrôle des communes : 
dans les domaines du Registre national, de la population et des élections 
Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 3 emplois
18. Elections : 
contrôle de l’exécution de la législation et de la réglementation relatives aux différentes élections et organisation pratique de celles-ci (organisation administrative, technique et juridique)

Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 3 emplois
19. Protocole : 
octroi de distinctions et de décorations, gestion de la réglementation concernant les décorations civiques, le pavoisement et les hymnes, avis relatifs au protocole :
967 N – 563 F

Proposition : 63,20% N – 36,80% F – 2 emplois
20. Protocole :
organisation de fêtes et cérémonies

Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 6 emplois

21. Commission permanente de Contrôle linguistique : 75,50% N – 24,50% F -
8 emplois
22. Synthèse
	Services
	Nombre d'emplois
	Volume de travail
	Volume de travail pondéré

	
	
	% N                      % F
	N                          F

	1
	1
	50,00%
	50,00%
	50,00
	50,00

	2
	14
	50,27%
	49,73%
	703,78
	696,22

	3
	6
	50,00%
	50,00%
	300,00
	300,00

	4
	3
	50,00%
	50,00%
	150,00
	150,00

	5
	1
	50,00%
	50,00%
	50,00
	50,00

	6
	3
	50,00%
	50,00%
	150,00
	150,00

	7
	1
	63,27%
	36,73%
	63,27
	36,73

	8
	25
	48,90%
	51,10%
	1.222,58
	1.277,42

	9
	9
	58,06%
	41,94%
	522,54
	377,46

	10
	8
	50,35%
	49,65%
	402,79
	397,21

	11
	7
	49,29%
	50,71%
	345,05
	354,95

	12
	15
	44,00%
	56,00%
	659,99
	840,01

	13
	6
	43,80%
	56,20%
	262,81
	337,19

	14
	2
	60,00%
	40,00%
	120,00
	80,00

	15
	36
	50,00%
	50,00%
	1.800,00
	1.800,00

	16
	12
	38,61%
	61,39%
	463,30
	736,70

	17
	3
	50,00%
	50,00%
	150,00
	150,00

	18
	3
	50,00%
	50,00%
	150,00
	150,00

	19
	2
	63,20%
	36,80%
	126,41
	73,59

	20
	6
	50,00%
	50,00%
	300,00
	300,00

	21
	8
	75,50%
	24,50%
	603,98
	196,02

	Total
	171
	50,27%
	49,73%
	8.596,50
	8.503,50


IV. Direction générale Sécurité et de Prévention
1. Missions internes horizontales :

 HRM, communication, suivi du plan opérationnel et des tableaux de bord, ICT, service agenda… 

Au service de toute la direction générale

Proposition : moyenne générale de la direction générale – 27 emplois

2. Direction Sécurité locale intégrale :
a) Politique intégrale de sécurité et de prévention : élaboration, coordination, soutien et mise en œuvre de la politique intégrale de sécurité et de prévention

Travail d'étude et de conception

Proposition: 50% N – 50% F – 3 emplois

b) Développement de plans d'action intégrés : en vue d'aborder des problèmes concrets d'insécurité comme la prévention du cambriolage, la protection des indépendants, la protection des maisons communales, la criminalité en matière de véhicules…

Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 14 emplois
c) Surveillance spécifique des zones de police : 118 N – 78 F

Proposition : 60,20% N – 39,80% F – 2 emplois

d) Suivi financier des subventions attribuées au niveau local : 94 N – 119 F

Proposition : 44,13% N – 55,87% F – 4 emplois

e) Gestion des initiatives contractuelles avec les villes et les communes : accompagnement des autorités locales concernant la préparation et la mise en œuvre des plans stratégiques : 

46 N – 63 F
Proposition : 42,20% N – 57,80% F – 8 emplois

f) Cellule internationale : dossiers à portée internationale

Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 7 emplois

g) Direction : gestion stratégique et générale de la direction Sécurité Locale Intégrale 

Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 1 emploi

h) Soutien administratif horizontal des services de la direction Sécurité Locale Intégrale : 

Au service de toute la direction Sécurité Locale Intégrale 

Proposition : moyenne générale de la direction Sécurité Locale Intégrale – 2 emplois

3. Direction Gestion policière – 8 emplois :

a) Gestion des dossiers désignation, nomination et évaluation du personnel des services de police : 71 N – 47 F

Proposition : 60,17% N – 39,83% F 

b) Gestion des désignations dans les instances fédérales de la police intégrée : désignation des membres du conseil fédéral de police, du conseil des bourgmestres, de la commission permanente de la police locale, du conseil de discipline, de la commission paritaire, de la commission d’évaluation et de la commission de sélection nationale des officiers supérieurs : 7N – 7F
Proposition : 50% N – 50% F 

c) Gestion des procédures disciplinaires relatives au personnel des services de police : 4 N – 14 F

Proposition : 22,22% N – 77,78% F 

d) Traitement des recours introduits par les candidats policier dont la conduite n'a pas été jugée irréprochable : 2 N – 3 F

Proposition : 40% N – 60% F 

e) Exercice du contrôle administratif spécifique : traitement des recours déposés par les zones de police, conception et interprétation de la réglementation, soutien aux services des gouverneurs : 3 N – 5 F

Proposition : 37,50% N – 62,50% F 

f) Accompagnement réglementaire dans le cadre des fusions / scissions des zones de police : conception et interprétation de la réglementation
Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F

g) Octroi des dotations fédérales aux zones de police : 
Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F

h) Préparation des directives relatives à l’élaboration du budget des zones de police : conception et interprétation de la réglementation, confection du budget
Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F

i) Application du mécanisme de correction institué à l'occasion du transfert des immeubles de l'ancienne gendarmerie aux communes et aux zones de police : conception du budget, engagement et liquidation des crédits, facturation, suivi des paiements 

Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F

j) Elaboration du statut des gardes champêtres particulier : conception et interprétation de la réglementation
Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F

k) Confection des cartes d'identification des gardes champêtres : 165 N – 204 F
Proposition : 44,72% N – 55,28% F

4. Direction Sécurité privée :

a) Autorisation dans le secteur de la sécurité privée (niveau de la personne) :

· Délivrance de cartes d’identification : 7.222 N – 5.945 F

Proposition : 54,85% N – 45,15% F – 4 emplois

· Traitement des demandes de permis armes : 443 N – 443F

Proposition : 50% N – 50% F – 2 emplois
· Enquêtes de sécurité (en ce compris les pre-screenings) : 6.343 N – 5.340 F
Proposition : 54,29% N – 45,71% F – 9 emplois

b) Autorisation dans le secteur de la sécurité privée (niveau de l’entreprise) :

· Traitement des demandes d'agréments et de permis des entreprises de sécurité : 214 N – 214 F

Proposition : 50% N – 50% F – 4 emplois

· Traitement des demandes d'agréments et de permis des entreprises de gardiennage : 40 N – 25 F

Proposition : 61,54% N – 38,46% F – 6 emplois

· Application du cadre législatif relatif à la profession de détective privé : 144 N – 60 F

Proposition : 70,59% N – 29,41% F – 3 emplois

5. Direction Contrôle Sécurité privée :

a) Exercice de contrôles dans le secteur de la sécurité privée : 

enquêtes administratives et contrôles de terrain, traitement des plaintes relatives à la sécurité privée, établissement de procès-verbaux à la suite des infractions constatées  : 1.253 N – 955 F
Proposition : 56,75% N – 43,25% F – 20,5 emplois

b) Contrôle interne : 
Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 2,5 emplois
c) Soutien administratif horizontal des services de la direction Contrôle Sécurité privée : 

Au service de toute la direction Contrôle Sécurité privée
Proposition : moyenne générale de la direction Contrôle Sécurité privée – 1 emploi

6. Direction Prévention incendie :

a) Secrétariat du Conseil supérieur de la sécurité contre l’incendie et l’explosion : 

Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 7 emplois
b) Développement et évaluation des règles générales en matière de prévention incendie : 

Travail d'étude et de conception

Proposition: 50% N – 50% F – 5 emplois
c) Traitement des demandes de dérogation aux règles générales en matière de prévention incendie : 208 N – 128 F

Proposition: 61,90% N – 38,10% F – 8 emplois
d) Traitement des questions relatives à la réglementation en matière de prévention incendie : 213 N – 156 F

Proposition: 57,72% N – 42,28% F – 5 emplois

e) Formations sur la réglementation en matière de prévention incendie : 20 N – 4 F

Proposition: 83,33% N – 16,67% F – 5 emplois

f) Sensibilisation en matière de prévention incendie : 

Travail d'étude et de conception

Proposition: 50% N – 50% F – 1 emploi
7. Direction Football :

a) Avis au Ministre de l’Intérieur en matière de sécurité lors des matchs de football : 

Travail d'étude et de conception

Proposition: 50% N – 50% F – 2 emplois
b) Contrôle de l'application de la loi sur le football : attribution de sanctions administratives (amendes et/ou interdiction de stade) : 1.666 N – 589 F

Proposition : 73,88% N – 26,12% F – 8 emplois
c) Contrôle de l'application de la loi sur le football : inspection des stades, examen des demandes de dérogations : 59 N – 30 F

Proposition : 66,29% N –33,71% F – 4 emplois
8. Direction Contentieux et Appui juridique :

a) Gestion des litiges en matière de responsabilité civile de la police fédérale et AIG et traitement des demandes d'indemnité spéciale pour la police locale : 450 N – 350 F
Proposition : 56,25% N –43,75% F – 5,25 emplois

b) Rédaction des décisions de sanctions administratives en application de la loi réglementant la sécurité privée et gestion des litiges liés à ces dossiers : 80 N – 70 F

Proposition : 53,33% N –46,67% F – 3,75 emplois

c) Rédaction et évaluation de la réglementation relative aux sanctions administratives communales et aux caméras de surveillance :

Travail d'étude et de conception

Proposition: 50% N – 50% F – 2 emplois
9. Synthèse
	Services
	Nombre d'emplois
	Volume de travail
	Volume de travail pondéré

	
	
	% N                      % F
	N                          F

	1
	27
	55,31%
	44,69%
	1.493,37
	1.206,63

	2a
	3
	50,00%
	50,00%
	150,00
	150,00

	2b
	14
	50,00%
	50,00%
	700,00
	700,00

	2c
	2
	60,20%
	39,80%
	120,41
	79,59

	2d
	4
	44,13%
	55,87%
	176,53
	223,47

	2e
	8
	42,20%
	57,80%
	337,61
	462,39

	2f
	7
	50,00%
	50,00%
	350,00
	350,00

	2g
	1
	50,00%
	50,00%
	50,00
	50,00

	2h
	2
	48,32%
	51,68%
	96,64
	103,36

	3
	8
	45,87%
	54,13%
	366,99
	433,01

	4a1
	4
	54,85%
	45,15%
	219,40
	180,60

	4a2
	2
	50,00%
	50,00%
	100,00
	100,00

	4a3
	9
	54,29%
	45,71%
	488,63
	411,37

	4b1
	4
	50,00%
	50,00%
	200,00
	200,00

	4b2
	6
	61,54%
	38,46%
	369,23
	230,77

	4b3
	3
	70,59%
	29,41%
	211,76
	88,24

	5a
	20,5
	56,75%
	43,25%
	1.163,34
	886,66

	5b
	2,5
	50,00%
	50,00%
	125,00
	125,00

	5c
	1
	56,01%
	43,99%
	56,01
	43,99

	6a
	7
	50,00%
	50,00%
	350,00
	350,00

	6b
	5
	50,00%
	50,00%
	250,00
	250,00

	6c
	8
	61,90%
	38,10%
	495,24
	304,76

	6d
	5
	57,72%
	42,28%
	288,62
	211,38

	6e
	5
	83,33%
	16,67%
	416,67
	83,33

	6f
	1
	50,00%
	50,00%
	50,00
	50,00

	7a
	2
	50,00%
	50,00%
	100,00
	100,00

	7b
	8
	73,88%
	26,12%
	591,04
	208,96

	7c
	4
	66,29%
	33,71%
	265,17
	134,83

	8a
	5,25
	56,25%
	43,75%
	295,31
	229,69

	8b
	3,75
	53,33%
	46,67%
	200,00
	175,00

	8c
	2
	50,00%
	50,00%
	100,00
	100,00

	Total
	184
	55,31%
	44,69%
	10.176,96
	8.223,04


V. Direction générale Centre de crise
1. Coordination des activités liées aux infrastructures critiques en Belgique : 

point de contact belge pour EPCIP (European Programme for Critical Infrastructure Protection), contacts avec les Etats membres européens en vue de l’identification et la désignation des infrastructures critiques européennes (ICE), point de contact pour les Etats membres avec lesquels un accord a été conclu sur les ICE concernant l’échange d’information relative aux menaces potentielles pertinentes d'actes intentionnels visant à perturber le fonctionnement ou à détruire les infrastructures critiques européennes, rapportage à la Commission européenne

Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 11 emplois

2. Planification d’urgence :

a) Inventaire des risques :


identification et inventorisation des risques potentiels en vue de l’élaboration de plans d’urgence

Travail d'étude et de conception

b) Elaboration des plans d'urgence fédéraux et harmonisation des plans d'urgence locaux :

Travail d'étude et de conception

c) Institut Supérieur de Planification d'Urgence : 

organisation d'activités de formation et promotion des échanges de vues en matière de planification d'urgence 

Se fait dans les deux langues

d) Organisation d'exercices en matière de planification d'urgence et de gestion de crise : 

axée sur une meilleure collaboration entre instances différentes 

Se fait dans les deux langues

Proposition : 50% N – 50% F – 13 emplois

3. Unité d’information des passagers - PNR :

collecte, enregistrement et traitement des données des passagers, gestion de la banque de données des passagers, partage d'informations avec d'autres UIP, avec Europol et avec les Etats tiers

Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 14 emplois

4. Gestion des incidents critiques (ICM) :

a) Permanence : 

permanence ininterrompue (24h/24, 7 jours/7) afin de rassembler, d'analyser et de diffuser aux instances compétentes les informations urgentes de toute nature et permanence de certains départements fédéraux en-dehors des heures de bureau 

Travail d'étude et de conception

b) Maintien de l'ordre public : 

élaboration d’une réglementation spécifique, organisation et suivi des grands événements, protection des personnalités, des biens et des institutions 

Travail d'étude et de conception

c) Communication interne, externe et de crise : 

diffusion de toute l'information afférente à la gestion de crise, traduction 

Travail d'étude et de conception

d) Alerte à la population : 

gestion d’un réseau de plus de 550 sirènes, analyse et test de canaux d’alerte alternatifs

Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 61 emplois

5. Services de soutien :

a) Budget et comptabilité : 

Au service de toute la direction générale

b) Gestion du personnel : 

Au service de toute la direction générale

c) ICT :

gestion de l’infrastructure informatique, GIS, Regetel… 

Travail d'étude et de conception

d) Logistique :

Au service de toute la direction générale

e) Secrétariat et soutien administratif : 

Au service de toute la direction générale

f) Service juridique :

Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F/moyenne générale de la direction générale – 18 emplois

6. Gestion de l’information / sécurité : 
sécurité de l’information pour ce qui relève du centre de crise
Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 1 emploi

7. Synthèse
	Services
	Nombre d'emplois
	Volume de travail
	Volume de travail pondéré

	
	
	% N                      % F
	N                          F

	1
	11
	50,00%
	50,00%
	550
	550

	2
	13
	50,00%
	50,00%
	650
	650

	3
	14
	50,00%
	50,00%
	700
	700

	4
	61
	50,00%
	50,00%
	3.050
	3.050

	5
	18
	50,00%
	50,00%
	900
	900

	6
	1
	50,00%
	50,00%
	50
	50

	Total
	118
	50,00%
	50,00%
	5.900,00
	5.900,00


VI . Office des étrangers
1. Traitement des dossiers de séjour et des dossiers d’accès : 

régularisations humanitaires, longs séjours, courts séjours, regroupement familial, visas courts et longs séjours, visas regroupement familial… : 
Proposition : 42,90% N – 57,10% F – 314 emplois

2. Mission d’avis sur le Code de nationalité : 

procédures d’octroi de la nationalité et de naturalisation : 21.003 N – 13.490 F

Proposition : 60,89% N – 39,11% F – 21 emplois

3. Missions juridiques : 

rédaction de projets de loi, d’AR, d’AM, de circulaires et de communiqués aux Bourgmestres, réponse aux questions parlementaires, assistance juridique aux bureaux d’exécution, suivi des recours introduits auprès du pouvoir judiciaire… 
Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 58 emplois

4. Traitement des dossiers d'asile : 

réception de la demande d’asile, choix de la langue de la procédure, détermination du pays responsable, suivi administratif du dossier,  vérification de l’opportunité de l’expulsion, procédure de rapport :

 108.747 N – 95.440 F

Proposition : 53,26% N – 46,74% F – 96 emplois

5. Centres : 

direction, coordination et contrôle des centres

Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 12 emplois

6. Direction générale de l’OE : 

direction quotidienne, définition de la politique, contacts avec la cellule de politique et avec le Ministre, représentation au sein des réunions nationales et internationales, développement d’une communication interne et externe 
Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 25 emplois

7. Politique d'éloignement : 

identification des étrangers en séjour illégal, décision d’enfermement, organisation du rapatriement, suivi des dossiers des étrangers enfermés pour des faits de droit commun… : 

Proposition : 62,29% N – 37,71% F – 216 emplois

8. Suivi des dossiers radicalisme et terrorisme : 

suivi du screening des demandeurs d'asile, participation aux réunions organisées par les services de renseignement et de sécurité, participation au groupe de travail asile et migration qui réunit les instances d'asile et de migration et les services de sécurité et de renseignement, suivi de la situation législative au niveau européen, propositions de modifications législatives, diffusion d’une information claire en matière de terrorisme et de radicalisme, sensibilisation….

Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 7 emplois

9. Exécution de missions d'inspection : 

contrôle de l’application de la loi sur les étrangers par les communes, contrôle du stockage des documents de séjour vierges, contrôle des décisions d’accès au territoire prises par les services à la frontière, contrôle du fonctionnement des postes-frontières… : 

Proposition : 65,58% N – 43,42% F – 40 emplois

10. Représentation internationale : 

représentation de l’OE lors de réunions internationales dans le cadre du Benelux, de l’Union européenne, du Conseil de l’Europe… 
Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 9 emplois

11. Soutien logistique : 

développement d’une politique de GRH efficace, réalisation et suivi du budget, soutien matériel aux bureaux d’exécution en ce qui concerne la préparation, l’archivage, la recherche et la conservation des dossiers… 
Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 149 emplois

12. Synthèse
	Services
	Nombre d'emplois
	Volume de travail
	Volume de travail pondéré

	
	
	% N                      % F
	N                          F

	1
	314
	42,90%
	57,10%
	13.471,34
	17.928,66

	2
	21
	60,89%
	39,11%
	1.278,70
	821,30

	3
	56
	50,00%
	50,00%
	2.800,00
	2.800,00

	4
	95
	53,26%
	46,74%
	5.059,56
	4.440,44

	5
	12
	50,00%
	50,00%
	600,00
	600,00

	6
	25
	50,00%
	50,00%
	1.250,00
	1.250,00

	7
	215
	62,29%
	37,71%
	13.393,16
	8.106,84

	8
	7
	50,00%
	50,00%
	350,00
	350,00

	9
	40
	56,58%
	43,42%
	2.263,39
	1.736,61

	10
	9
	50,00%
	50,00%
	450,00
	450,00

	11
	149
	50,00%
	50,00%
	7.450,00
	7.450,00

	Total
	943
	51,29%
	48,71%
	48.366,15
	45.933,85


VII. Commissariat général aux Réfugiés et Apatrides

1. Traitement des demandes de protection internationale : 

examen du dossier,  préparation de l’audience, recherches, audience, rédaction de la décision… : 12.292 N – 8.376 F

Proposition : 59,47% N – 40,53% F – 333 emplois

2. Service de documentation  et de recherche : 

collecte, analyse et stockage d’informations, mise à disposition d’informations sous forme de rapports thématiques, recherches…

Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F – 43 emplois

3. Cellule internationale : 

coordination des activités du CGRA sur le plan international, suivi du régime d’asile commun et des questions relatives à la migration au niveau mondial, suivi des projets de coopération européens et internationaux…

Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F –  4 emplois

4. Service juridique : 

a) Traitement des recours : 

défense orale et écrite des décisions de refus du CGRA contre lesquelles un appel a été introduit auprès du CCE ou du CE : 2.931 N – 2.646 F

Proposition : 52,56% N – 47,44% F

b) Travail d’étude : avis juridiques, préparation et exécution des modifications législatives 

Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F

c) Soutien administratif : 

traitement du courrier entrant, préparation des dossiers et des audiences… 

Au service de tout le service juridique 

Proposition : moyenne générale du service  

Proposition : 51,28% N – 48,72% F – 56 emplois

5. Organisation d'un service de l'état civil pour les réfugiés reconnus et les apatrides : 

Travail d'étude et de conception

Proposition : 50% N – 50% F –  10 emplois

6. Services d'appui : 
HRM, coordination opérationnelle, communication, interprétariat, traduction, ICT, logistique, budget, entretien, classement, accueil… 

Au service de toute la direction générale

Proposition : moyenne générale de la direction générale – 82 emplois

7. Synthèse
	Services
	Nombre d'emplois
	Volume de travail
	Volume de travail pondéré

	
	
	% N                      % F
	N                          F

	1
	333
	59,47%
	40,53%
	19.804,70
	13.495,30

	2
	43
	50,00%
	50,00%
	2.150,00
	2.150,00

	3
	4
	50,00%
	50,00%
	200,00
	200,00

	4
	56
	51,28%
	48,72%
	2.871,54
	2.728,46

	5
	10
	50,00%
	50,00%
	500,00
	500,00

	6
	82
	57,23%
	42,77%
	4.692,86
	3.507,14

	Total
	528
	57,23%
	42,77%
	30.219,10
	22.580,90


VIII. Conseil du Contentieux des Etrangers
1. Tenue du greffe :
réception et inscription des recours, accueil, préparation des dossiers et des audiences, notification des arrêts… : 4.059 N – 4.428 F

Proposition : 47,83% N – 52,17% F – 74 emplois

2. Soutien juridique : 
assistance aux magistrats dans la rédaction des arrêts : 4.059 N – 4.428 F

Proposition : 47,83% N – 52,17% F – 76 emplois

3. Services d'appui : 
gestion du personnel, budget, logistique, ICT, communication… 

Au service de toute la direction générale

Proposition : moyenne générale de la direction générale : – 36 emplois

4. Synthèse
	Services
	Nombre d'emplois
	Volume de travail
	Volume de travail pondéré

	
	
	% N                      % F
	N                          F

	1
	74
	47,83%
	52,17%
	3.539,13
	3.860,87

	2
	76
	47,83%
	52,17%
	3.634,78
	3.965,22

	3
	36
	47,83%
	52,17%
	1.721,88
	1.878,12

	Total
	186
	47,83%
	52,17%
	8.895,79
	9.704,21


IX. Tableau récapitulatif
	Services
	Nombre d'emplois
	Volume de travail
	Volume de travail pondéré

	
	
	% N                      % F
	N                          F

	Services de la Présidente
	66
	50,00%
	50,00%
	3.300,00
	3.300,00

	1. Services d'encadrement
	40,9
	50,00%
	50,00%
	2.045,00
	2.045,00

	
	200,1
	52,49%
	47,51%
	10.503,25
	9.506,75

	2. Sécurité civile
	117
	51,81%
	48,19%
	6.061,89
	5.638,11

	3. Institutions et Population
	171
	50,27%
	49,73%
	8.596,50
	8.503,50

	4. Sécurité et de Prévention
	184
	55,31%
	44,69%
	10.176,96
	8.223,04

	5. Centre de Crise
	118
	50,00%
	50,00%
	5.900,00
	5.900,00

	6. Office des Etrangers
	943
	51,29%
	48,71%
	48.366,15
	45.933,85

	7. Commissariat général aux Réfugiés et Apatrides
	528
	57,23%
	42,77%
	30.219,10
	22.580,90

	8. Conseil du Contentieux des Etrangers
	186
	47,83%
	52,17%
	8.895,79
	9.704,21

	Total
	2554
	52,49%
	47,51%
	134.064,64
	121.335,36


D. Analyse de la proposition ministérielle

1. Quant à la répartition du 1er et 2e degré
La proportion 50% F – 50% N est conforme au prescrit légal.


La CPCL émet un avis favorable sur ce projet.

2. Quant à la répartition des degrés 3, 4 et 5
La proposition donne une description détaillée de la qualification des différentes missions des services (localisables, étude et conception, moyenne générale, …). 

Pour chaque direction et subdivision de service, une pondération  du volume de travail traité en néerlandais et en français est effectuée. Conformément à la jurisprudence de la CPCL la proportion 50/50 est appliquée pour les tâches d’étude et de conception et pour les dossiers internationaux. 

Pour les services d’appui, la moyenne générale du service, de la direction ou du département est prise en compte. 

Le résultat final de la pondération s’élève à 47,51% F et 52,49% N. 

La CPCL émet un avis favorable quant à votre proposition 47,51% F et 52,49% N. 

3. Quant à l’effet rétroactif

Selon la jurisprudence de la CPCL (CPCL du 21 avril 2017 n° 49.099), un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable; les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

En l’espèce, aucune justification n’a été produite en sorte que la CPCL émet un avis défavorable quant à la rétroactivité au 1er juin 2018 dudit projet.

*

*      *

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération.





Le Président,






E. VANDENBOSSCHE 



